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Les enjeux  

Aménager la durée du contrat 

d’apprentissage et/ou le 

contenu du parcours de 

formation en fonction de 

chaque apprenti (principe 

d’individualisation). 

 

Les points d’appui  

La fiche ressource principale : 

Positionnement pédagogique 

 

Tests d’évaluation de cinq 

compétences transversales 

proposés par la plateforme EVA  

Tests en numératie et en 

littératie (site eduscol)  

Test Ev@lang collège 

Liste des attendus en BTS 

(Bulletin officiel spécial n° 3 du 

28-3-2019)  

CNFPT – « Guide de 

sensibilisation aux situations 

d’illettrisme » 
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Les actions à conduire par priorités   

- Construire une procédure de positionnement pédagogique complète dans le 

respect des attentes du Ministère certificateur. Pour rappel, le modèle régional. 

Intégrer dans la procédure le recours aux conventions d’aménagement de la 

durée du contrat (convention tripartite de réduction ou d’allongement) et 

selon le cas, de conventionnement avec une tierce entreprise dans le cadre des 

articles R. 6223-10 et R. 6223-11 du code du travail. Plus de détail dans la fiche 

ressource « Positionnement pédagogique en apprentissage ».  
 

- Veiller à apporter une attention particulière aux précisions attendues pour les 

apprentis en situation de handicap et/ou pour les sportifs de haut niveau. 
 

- Conduire le contrôle de l’adéquation des entreprises aux diplômes préparés au 

mieux avant la date de conclusion du contrat, ou du début d’exécution du 

contrat (cf la V8 du Guide de lecture QualiOpi : « L’analyse de besoin intègre la 

vérification des missions proposées par l’entreprise avec le diplôme ou la 

certification professionnelle visé »). Plus de détails dans la fiche ressource « Les 

recommandations pédagogiques » en matière de contrôle de conformité. Et 

généraliser le recours à des grilles de contrôle (modèles régionaux : MCO, 

GPME, NDRC, ou encore BAC PRO MCV. 
 

- Transmettre chaque conventionnement avec une tierce entreprise signée au 

coordonnateur régional de la mission de contrôle.   
 

- Proposer des modalités d’évaluation des acquis pour tous les nouveaux 

entrants (tests de niveau). Pour les apprentis sortant de collèges notamment, il 

est fortement conseillé aux CFA d’avoir recours à la plateforme EVA, 

notamment dans le cadre de leurs nouvelles missions liées à la lutte contre 

l’illettrisme (réf. Plan qualité et lutte contre la fraude dans la formation 

professionnelle).  
 

- Etablir, le cas échéant, une sorte de cartographie des profils des postulants à 

l’apprentissage par l’analyse globale des positionnements pédagogiques, afin 

de proposer des parcours modulaires « type ».  

 

 

 

QualiOpi indicateurs 4 et 8  

Eduform indicateurs 11 et 15 

4 - Le prestataire analyse le besoin du bénéficiaire en lien avec l’entreprise et/ ou le 

financeur concerné(s). Dans le cas où le prestataire accueille un public en situation de 

handicap : le prestataire démontre qu’il prend en compte les situations de handicap 

et les besoins en compensation (pédagogie, matériel, moyens techniques, humains...). 

CFA ou alternance : le prestataire démontre que cette analyse est prévue en amont 

du processus de contractualisation alternant/entreprise. Elle peut être complétée au 

début du parcours de formation. L’analyse de besoin intègre la vérification des 

missions proposées par l’entreprise avec le diplôme ou la certification professionnelle 

visé. 

8 - Le prestataire détermine les procédures de positionnement et d’évaluation des 

acquis à l’entrée de la prestation. Pour les formations certifiantes : Le prestataire 

démontre que les prérequis sont cohérents avec ceux de la certification inscrite au 

RNCP/RS. 

 

Créée le : 24 juillet 2023 

Dernière mise à jour :  

28 mai 2026 

Cette fiche ressource n’a pas vocation à supplanter le travail des certificateurs Qualité, seuls à 

même de délivrer la certification qualité d’un CFA. Par contre, elle prétend préciser les attentes des 

Ministères de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur en tant que Ministères 

certificateurs, pour les CFA ayant fait le choix de proposer des diplômes sous leurs responsabilités. 

Elle constitue une proposition régionale. 

https://www.ac-aix-marseille.fr/media/17705/download
https://beta.gouv.fr/startups/eva.html
https://eduscol.education.fr/1501/tests-de-positionnement-de-seconde-et-de-cap
https://eduscol.education.fr/2656/evlang-college
https://cache.media.enseignementsup-recherche.gouv.fr/file/SP3-MEN-MESRI-28-3-2019/78/1/spe855_annexe1_1097781.pdf
https://media.licdn.com/dms/document/media/v2/D561FAQHUiw6ZLYyA9A/feedshare-document-pdf-analyzed/B56Zidnci9HkAg-/0/1754991024337?e=1756944000&v=beta&t=cZnQAKRiHsbVIrRcTF2z8vet2Hx3XSCRWmDDVS0GGVA
https://media.licdn.com/dms/document/media/v2/D561FAQHUiw6ZLYyA9A/feedshare-document-pdf-analyzed/B56Zidnci9HkAg-/0/1754991024337?e=1756944000&v=beta&t=cZnQAKRiHsbVIrRcTF2z8vet2Hx3XSCRWmDDVS0GGVA
https://media.licdn.com/dms/document/media/v2/D561FAQHUiw6ZLYyA9A/feedshare-document-pdf-analyzed/B56Zidnci9HkAg-/0/1754991024337?e=1756944000&v=beta&t=cZnQAKRiHsbVIrRcTF2z8vet2Hx3XSCRWmDDVS0GGVA
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/24314/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/24317/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/19475/download
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000018497348/
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/17705/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/35391/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/35391/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/29666/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/36570/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/28099/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/30065/download
mailto:controle.pedagogique-apprentissage@region-academique-paca.fr
https://beta.gouv.fr/startups/eva.html
https://www.cfsplus.fr/wp-content/uploads/2025/07/DP_Qualite_C3_AC_lutte_contre_la_fraude_formation_professionnelle.pdf.pdf
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Pour les apprentis en situation 

de handicap 

Réglementation générale 

concernant l’organisation des 

examens de l’éducation 

nationale pour les candidats en 

situation de handicap (le site 

eduscol / les textes 

réglementaires).  

Fiche pratique régionale 

« Positionnement pédagogique 

d’un candidat en situation de 

handicap »  

Fiche ressource sur les usages 

de la plateforme AMEX 

 

 
 

Les points de vigilance à respecter 

 

Proposer ce positionnement à chaque apprenti et au mieux en amont de la 

contractualisation entre l’employeur et l’alternant.  La V8 du Guide de lecture 

QualiOpi indique : « La procédure de positionnement peut être réalisée pendant le 

parcours d’admission ou en début de formation ».  
 

Contrôler que les aménagements de la durée du contrat d’apprentissage proposés 

ne présentent pas de risque pour l’inscription du candidat aux examens. En effet, 

le CFA peut être tenu pour responsable si le candidat ne peut pas s’inscrire à 

l’examen en raison d’un positionnement pédagogique non conforme.  

C’est le cas par exemple de l’inscription d’un candidat dans une formation 

préparant à un BTS ne respectant pas les conditions d’inscription au BTS (cf décret 

du 19 mars 2019). 

Dans le cas de doutes sur le résultat du positionnement pédagogique, se 

rapprocher du certificateur (cf « Le certificateur est le seul compétent pour délivrer 

l’information requise sur les référentiels de formation, les modalités d’évaluation et 

le passage des examens », Précis de l’apprentissage DGEFP – Ministère du 

travail).  Recourir dans ce cas à la fiche conseil sur l’aménagement du contrat 

d’apprentissage. 
 

Dans le cas où les formateurs ne participent pas au positionnement pédagogique 

des apprentis, s’assurer de leur participation effective :  

- A la construction de la procédure dans sa totalité (et aux réponses à apporter 

en matière d’individualisation des parcours de formation par la proposition 

d’offres modulaires et multimodales suivant les principales situations 

rencontrées). Dans tous les cas, un format unique de parcours proposé par tout 

CFA et ce quel que soit le profil d’apprenti ne peut plus être accepté ;  

- Et à l’exploitation des tests d’évaluation des acquis proposés. 

De même, dans le cas où le CFA n’est pas responsable de l’analyse du besoin de 

l’apprenti, il démontre qu’il en tient compte dans la conception et l’exécution de 

la formation. 
 

S’assurer que le postulant répond aux conditions pour entrer en apprentissage (les 

principaux cas dans la fiche ressource « Conditions d’accès à l’apprentissage »).  
 

Porter une attention particulière à l’évaluation des acquis en littératie et en 

numératie, notamment pour les prétendants à des diplômes de niveau 3 et 4. Et 

prendre appui sur des tests de positionnement « éprouvés scientifiquement » (par 

exemple, « EVA » ou les tests de positionnement proposés par l’éducation 

nationale).  
 

Refuser les pratiques de réduction des durées de contrat pour des candidats ne 

pouvant justifier de diplômes ou de titres, d’expériences professionnelles ou de 

niveau suffisant. Par exemple, un candidat ne disposant que du seul DNB et sans 

expérience professionnelle significative ne peut prétendre à présenter un CAP en 

un an. Le CFA peut être tenu pour responsable si le candidat ne peut s’inscrire à 

l’examen en raison d’un positionnement pédagogique non conforme.  

https://eduscol.education.fr/1281/organisation-des-examens-de-l-enseignement-scolaire-pour-les-candidats-en-situation-de-handicap
https://eduscol.education.fr/1281/organisation-des-examens-de-l-enseignement-scolaire-pour-les-candidats-en-situation-de-handicap
https://eduscol.education.fr/1277/reglementation-concernant-les-amenagements-d-examens-pour-les-eleves-en-situation-de-handicap
https://eduscol.education.fr/1277/reglementation-concernant-les-amenagements-d-examens-pour-les-eleves-en-situation-de-handicap
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/31038/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/28778/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/28778/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/19487/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/24896/download
https://beta.gouv.fr/startups/eva.html
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Prendre conscience de l’incidence des aménagements de la durée du contrat sur la 

rémunération de l’apprenti (l'absence de convention tripartite expose, selon le 

cas, l'employeur à un recours de son apprenti) – pour plus de détail, se reporter à 

la fiche Q15E25 – partie « rémunération de l’apprenti ».  
 

Respecter la règle du prorata temporis pour le calcul des volumes horaires 

minimum d’enseignement en CFA dès l’instant où la durée du contrat est 

aménagé. Voir pour plus de détail la fiche ressource Positionnement pédagogique 

en apprentissage.  

 
 

Les actions « remarquables » à valoriser ou à suivre 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

Positionnement pédagogique 

➔ Un positionnement pédagogique assorti d’un contrat d’objectifs qui détaille le parcours proposé avec le volume 

horaire des enseignements et les aménagements proposés, et invite le candidat à se positionner par rapport à ses 

acquis / ses freins / ses objectifs. Il se termine par un plan d’actions dans lequel sont indiqués les personnes 

ressources, les supports à mobiliser et les délais. 

➔ Des positionnements ayant conduit à des aménagements de parcours :  

A la suite de l’analyse des résultats aux tests en littératie et en numératie en particulier (modules de remise à 

niveau ou des groupes de soutien, voire des modules de renforcement) ;  

La proposition de modules de formation complémentaires mobilisables au sein du catalogue général du CFA, au 

projet Voltaire, à des certifications type PIX, ENI, TOSA, etc., à d’autres modules sous forme de webinaires sur les 

poursuites d'études, les méthodologies d'apprentissage et les points de vigilance... également disponibles en 

replay. 

➔ La proposition, en appui de la mission locale de proximité, de recourir au test d’évaluation de la plateforme EVA. 

Le CFA complète ces tests par les tests de positionnement de 1ère année de CAP proposés par le Ministère de 

l’éducation nationale.  

Contrôle de la conformité d’une entreprise 

➔ Dans le cas du recours à une convention avec une tierce entreprise : un « échange » entre deux entreprises 

couvrant des champs de compétences différents pour éviter au CFA de rechercher une tierce entreprise. Dans ce 

cas, l’entreprise A conventionne avec l’entreprise B et inversement ; l’apprenti A va dans l’entreprise B et 

inversement.   

➔ Des CFA s’illustrant particulièrement par la transmission systématique des conventionnements avec une tierce 

entreprise à la mission de contrôle pédagogique, comme cela est préconisé.  

➔ Une grille de contrôle de l’adéquation de l’entreprise au référentiel du diplôme conduisant à la signature d’une 

convention avec une tierce entreprise, sur un modèle intéressant : tout le mois de juillet, à temps plein en 

entreprise avec 2 jours en entreprise d’accueil et 3 jours en entreprise employeur, pour développer trois 

compétences cibles. 

➔ La mention dans les grilles de contrôle des compétences ciblées dans les conventions avec une tierce entreprise  

 
➔ Recensement dans le cadre de réunions des équipes pédagogiques des manques et écarts constatés dans les 

entreprises par rapport au contenu des référentiels des diplômes (partie compétences professionnelles cibles). 

Ces analyses fines par diplôme conduisent à la construction de solutions concertées.  

https://www.ac-aix-marseille.fr/media/31110/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/17705/download
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Une pratique inspirante (à suivre) : une proposition alternative d’un CFA pour faciliter le positionnement de chaque 

entreprise sans remettre en question l’enjeu du contrôle (avec l’accord du CFA).  

Repère initial : la grille modèle en BTS MCO 

La proposition du CFA :  

 

 

 

https://www.ac-aix-marseille.fr/media/29666/download
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Précisions - Aménagements 
en CFA et/ou en entreprise  
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P O U R  A L L E R  P L U S  L O I N  

 

Focus sur le décret du 21 mars 2019  

Notice : le décret supprime l'admission en section de techniciens supérieurs (STS) sans avoir obtenu le baccalauréat ou 

l'un des titres ou autres diplômes prévus au 4° de l'article D. 612-30 pour les candidats en formation initiale (voie scolaire 

et apprentissage). 

 

 
 


